


B.L. EXPERTISE COMPTABLE ET AUDIT 

Société d'expertise comptable et de commissariat aux comptes 

Société à responsabilité limitée Unipersonnelle 

au capital de 300.000 euros 

Siège social : Rue de l’Expansion, ZAT du Londeau 61000 CERISE 

RCS ALENCON 509 402 657 

 

 

PROCES-VERBAL DES DECISIONS 

DE L’ASSOCIEE UNIQUE EN DATE DU 08 NOVEMBRE 2024 

 

 

Le 08 novembre 2024, à 10h00, au siège social, rue de l’Expansion, 61000 CERISE. 

 

Le soussigné, Monsieur Bruno LEGUERINAIS, propriétaire de la totalité des 30 000 parts sociales, 

d’une valeur nominale de 100 euros, composant le capital de la société B.L. EXPERTISE 

COMPTABLE ET AUDIT,  

A PRIS LES DECISIONS SUIVANTES RELATIVES A : 

- La transformation de la société en société par actions simplifiée ; 

- L’adoption des statuts sous sa nouvelle forme ; 

- La nomination du Président ; 

- A la constatation définitive de la transformation de la société sous sa nouvelle forme, 

- Pouvoirs pour l'accomplissement des formalités  

 

PREMIERE DECISION 

L'Associé unique, après avoir pris connaissance du rapport de la gérance et celui du cabinet 

BAKERTILLY, Commissaire à la transformation sur la situation de la Société et sur l'évaluation des 

biens composant l'actif social de la Société et les éventuels avantages particuliers conformément aux 

dispositions des articles L 223-43 et L 224-3 du Code de commerce, constate que les conditions légales 

de validité de sa décision sont réunies et décide de transformer la Société en société par actions 

simplifiée comprenant un seul associé et ce à compter de ce jour.  

Cette transformation effectuée dans les conditions prévues par la loi n’entraînera pas la création d’une 

personne morale nouvelle. 

La durée de la Société, son objet et son siège social restent inchangés. 

Le capital social reste fixé à la somme de 300 000 €. Il sera désormais divisé en 30 000 actions de 100 

€ chacune, entièrement libérées et attribuées à l’associé unique, en échange des 30 000 parts sociales 

qu’il possède. 

 

 



DEUXIEME DECISION 

L’Associé unique, en conséquence de la décision de transformation de la Société en Société par actions 

simplifiée adoptée à la résolution précédente, et connaissance prise du projet de statuts sous sa nouvelle 

forme, adopte article par article, puis dans son ensemble, le texte des statuts régissant la Société sous sa 

nouvelle forme et dont un exemplaire est et demeurera annexé au présent procès-verbal. 

 

TROISIEME DECISION 

L’Associé unique approuve expressément la valeur des biens composant l’actif social telle qu’elle 

apparait dans le rapport du cabinet BAKERTILLY et constate l’absence d’avantages particuliers. 

-  
QUATRIEME DECISION 

L'Associé unique nomme en qualité de Président de la Société, à compter de ce jour, Monsieur Bruno 

LEGUERINAIS, demeurant 34 route du Désert à CUISSAI (61250), pour une durée illimitée. 

Celui-ci déclare accepter les fonctions qui viennent de lui être conférées et satisfaire à toutes les 

conditions requises par la loi et les règlements pour leur exercice.  

Les fonctions de gérant de Monsieur Bruno LEGUERINAIS prennent fin à compter de ce jour. 

-  
CINQUIEME DECISION 

L'Associé unique déclare que l’adoption de la nouvelle forme de la Société n’entraînera pas de 

modification de la date de clôture de l’exercice en cours qui demeure fixé le 31 aout 2025. 

Les comptes de cet exercice seront établis, contrôlés et présentés conformément aux modalités prévues 

par les nouveaux statuts et les dispositions du Code de Commerce, applicables aux sociétés par actions 

simplifiée. 

Les bénéfices de l’exercice en cours seront affectés et attribués à l’associé unique suivant les 

dispositions statutaires de la Société sous sa forme de Société par actions simplifiée. 

-  
SIXIEME DECISION 

L'Associé unique, comme conséquence de l’adoption des résolutions qui précédent, constate la 

réalisation définitive de la transformation de la Société en Société par actions simplifiée.  

 
SEPTIEME DECISION 

L'Associé unique donne tous pouvoirs au porteur de copies ou d'extraits du présent procès-verbal pour 

remplir toutes formalités de droit. 

 

De tout ce que dessus, l'Associé unique a dressé et signé le présent procès-verbal.  

 

Bruno LEGUERINAIS 

Associé unique 

Bon pour acceptation des fonctions de Président 



 

 

B.L. EXPERTISE COMPTABLE ET AUDIT 

Société d’exercice comptable et de commissariat aux comptes 

Société par actions simplifié 
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TRANSFORMATION EN SOCIETE PAR ACTIONS SIMPLIFIEE, 

PROCES VERBAL DES DECISION DE L’ASSOCIE UNIQUE 

DU 08 NOVEMBRE 2024 

 

TITRE I  

FORME - OBJET - DENOMINATION - SIEGE SOCIAL - DUREE - EXERCICE 

SOCIAL 

ARTICLE 1 - Forme 

La Société a été constituée sous la forme d'une Société à responsabilité limitée aux termes d'un acte 

sous seing privé en date du 20 novembre 2008 à ALENCON (61000). 

Elle a été transformée en Société par Actions Simplifiée suivant décision de l'associé unique en date du 

08 novembre 2024. 

Elle est régie par les dispositions légales applicables et par les présents statuts. Elle ne peut procéder à 

une offre au public sous sa forme actuelle de Société par actions simplifiée. 

ARTICLE 2 - Objet 

La Société continue d'avoir pour objet : 

- L’exercice des missions d’expert-comptable et de commissaire aux comptes en application de 

la législation en vigueur ou prévue par les normes ou les usages professionnels. 

- Et généralement, toutes opérations civiles, mobilières, immobilières, financières ou 

immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet visé ci-dessus, de 

nature à favoriser sa réalisation ou son développement. 

- Elle peut notamment, sous contrôle du Conseil régional de l’Ordre, prendre des participations 

financières dans des entreprises de toute nature, ayant pour objet l’exercice des activités visées 

par les articles 2 et 22, al 7 de l’Ordonnance du 19 septembre 1945, modifiée par la loi du 08 

août 1994, et par l’ordonnance du 31 mars 2016, sans que cette détention constitue l’objet 

principal de son activité.  

- Aucune personne ou groupement d’intérêts ne peut détenir directement ou indirectement ou par 

personne interposée, une partie de son capital ou de ses droits de vote de nature à mettre en péril 

l’exercice de ces professions ou l’indépendance de ses associés, ainsi que le respect, par ces 

derniers, des règles inhérentes à leur statut ou à leur déontologie. 

ARTICLE 3 - Dénomination sociale 

La dénomination sociale de la Société reste : B.L. EXPERTISE COMPTABLE ET AUDIT 

Sur tous les actes et documents émanant de la Société, la dénomination sociale doit être précédée ou 

suivie immédiatement des mots « Société par actions simplifiée » ou des initiales « S.A.S. » et de 

l'énonciation du capital social et de la mention « société d’exercice comptable et de commissariat aux 



 

 

comptes » et de l’indication du tableau de la circonscription de l’Ordre et de la compagnie régionale des 

commissaires aux comptes où la société est inscrite. 

ARTICLE 4 - Siège social 

Le siège social reste fixé : rue de l’Expansion, ZAT du Londeau à CERISE (61000) 

Il peut être transféré dans le même département ou dans un département limitrophe par décision du 

Président. 

ARTICLE 5 - Durée 

La durée de la Société reste fixée à 99 années à compter de son immatriculation au Registre du 

Commerce et des Sociétés. Cette durée viendra donc à expiration le 15 décembre 2107, sauf les cas de 

prorogation ou de dissolution anticipée. 

TITRE II  
APPORTS - CAPITAL SOCIAL 

ARTICLE 6 - Apports 

Lors de la constitution de la Société, Monsieur Bruno LEGUERINAIS a apporté la somme de 1 000 €. 

En date du 31 décembre 2010, le capital social a été augmenté d’un montant de 299 000 €, par apport 

de 8 329 actions de la société SA SOGEC MAINE (RCS 775 652 068). 

Ledit apport, évalué à la somme de 328 000 € dans le contrat d’apport en date du 13 décembre 2010. 

par la, a été rémunéré par (i) la création de 29 900 nouvelles parts, attribuées en totalité à Monsieur 

Bruno LEGUERINAIS, (ii) ainsi que par une soulte de 29 000 €  versée sur le compte courant de 

l’associé unique. 

ARTICLE 7 - Capital social 

Le capital social reste fixé à la somme de TROIS CENT MILLE EUROS (300 000 €), divisé en 

TRENTE MILLE (30 000) actions de CENT EUROS (100 €), entièrement libérées et de même 

catégorie, appartenant toutes à l’associé unique. 

La société membre e l’Ordre communique annuellement aux conseils de l’Ordre dont elle relève la liste 

de ses associés ainsi que toute modification apportée à cette liste.  

ARTICLE 8 - Modifications du capital social 

Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues par la loi par décision 

unilatérale de l'associé unique l'associée unique ou par une décision collective des associés statuant sur 

le rapport de l'organe dirigeant. 

Le capital social peut être augmenté soit par émission d'actions ordinaires ou de préférence, soit par 

majoration du montant nominal des titres de capital existants. 

Il peut également être augmenté par l'exercice des droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès 

au capital, dans les conditions prévues par la loi. 

Les titres de capital nouveaux sont émis soit à leur montant nominal, soit à ce montant majoré d'une 

prime d'émission. 

Ils sont libérés soit par apport en numéraire y compris par compensation avec des créances liquides et 

exigibles sur la Société, soit par apport en nature, soit par incorporation de réserves, bénéfices ou primes 

d'émission, soit en conséquence d'une fusion ou d'une scission. 



 

 

Ils peuvent aussi être libérés consécutivement à l'exercice d'un droit attaché à des valeurs mobilières 

donnant accès au capital comprenant, le cas échéant, le versement des sommes correspondantes. 

L’associé unique peut déléguer à l'organe dirigeant les pouvoirs nécessaires à l'effet de réaliser ou de 

décider, dans les conditions et délais prévus par la loi, l'augmentation ou la réduction du capital. 

En cas d'augmentation du capital en numéraire ou d'émission de valeurs mobilières donnant accès au 

capital ou donnant droit à l'attribution de titres de créances, les associés (s'ils sont plusieurs) ont, sauf 

stipulations contraires éventuelles des présents statuts concernant les actions de préférence sans droit de 

vote, proportionnellement au montant de leurs actions, un droit de préférence à la souscription des 

nouveaux titres émis. Toutefois, les associés peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel 

de souscription et la décision d'augmentation du capital peut supprimer ce droit préférentiel dans les 

conditions prévues par la loi. 

Les actions nouvelles de numéraire doivent obligatoirement être libérées lors de la souscription de la 

quotité du nominal (ou du pair) prévue par la loi et, le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission. 

Dans tous les cas, la réalisation d’opérations sur le capital doit respecter les dispositions légales de 

détention des droits de vote régissant la profession d’expert-comptable commissaire aux comptes. 

ARTICLE 9 - Comptes courants 

L'associé unique et son Président peuvent, dans le respect de la réglementation en vigueur, mettre à la 

disposition de la Société toutes sommes dont celle-ci peut avoir besoin sous forme d'avances en « 

Comptes courants ».  

Les conditions et modalités de ces avances, et notamment leur rémunération et les conditions de retrait 

sont déterminées par l'associé unique  

TITRE III  
ACTIONS 

ARTICLE 10 - Forme des valeurs mobilières  

Les valeurs mobilières émises par la société sont obligatoirement nominatives. 

Elles sont inscrites au nom de leur titulaire dans des comptes tenus par la Société ou par un mandataire 

désigné à cet effet. 

Tout associé peut demander la délivrance d'une attestation d'inscription en compte. 

ARTICLE 11 - Libération des actions 

Toute souscription d'actions en numéraire est obligatoirement accompagnée du versement de la quotité 

minimale prévue par la loi et, le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission. Le surplus est payable 

en une ou plusieurs fois aux époques et dans les proportions qui seront fixées par l'organe dirigeant en 

conformité de la loi. Les appels de fonds sont portés à la connaissance des associés quinze jours au 

moins avant l'époque fixée pour chaque versement, par lettres recommandées avec demande d'avis de 

réception. 

Les associés ont la faculté d'effectuer des versements anticipés. 

A défaut de libération des actions à l'expiration du délai fixé par l'organe dirigeant, les sommes exigibles 

sont, de plein droit, productives d'intérêt au taux de l'intérêt légal, à partir de la date d'exigibilité, le tout 

sans préjudice des recours et sanctions prévus par la loi. 

 

 

 



 

 

TITRE IV  
CESSION - TRANSMISSION - LOCATION D'ACTIONS 

ARTICLE 12 - Transmissions des actions 

Tant que la Société demeure unipersonnelle, toutes les transmissions d'actions s'effectuent librement.  

La transmission des actions s'opère par virement de compte à compte sur instruction signée du Cédant 

ou de son représentant qualifié. 

ARTICLE 13 - Transmission des actions 

La transmission des actions émises par la Société s'opère par un virement de compte à compte sur 

production d'un ordre de mouvement. Ce mouvement est inscrit sur le registre des mouvements coté et 

paraphé. 

ARTICLE 14 - Agrément des cessions 

Cession par l’associé unique 

Les cessions d’actions par l’associé unique sont libres. 

Pluralité d’associés 

Si la société vient à compter plusieurs associés, les actions de la société ne pourront être cédées, sauf 

entre associés, qu’après agrément préalable donné par décision collective ordinaire adoptée selon les 

conditions de majorité figurant ci-après. 

La demande d’agrément doit être notifiée au Président par lettre recommandée avec accusé de réception 

ou remise en main propre contre décharge. Elle indique le nombre d’actions dont la cession est 

envisagée, le prix de cession, l’identité de l’acquéreur s’il s’agit d’une personne physique et s’il s’agit 

d’une personne morale les informations suivantes : dénomination, forme, siège social, numéro R.C.S., 

identité des dirigeants et répartition du capital. 

Le Président notifie cette demande d’agrément aux associés. 

La décision des associés sur l’agrément doit intervenir dans un délai de TRENTE (30) jours à compter 

de la notification de la demande visée ci-dessus. Elle est notifiée au cédant par lettre recommandée avec 

accusé de réception ou remise en main propre contre décharge. 

Si aucune réponse n’est intervenue à l’expiration du délai ci-dessus fixé, l’agrément est réputé acquis. 

Les décisions d’agrément ou de refus d’agrément ne sont pas motivées. 

En cas d’agrément, la cession projetée est réalisée par l’associé cédant aux conditions notifiées dans sa 

demande d'agrément. Le transfert des actions au profit du cessionnaire agréé doit être réalisé dans les 

trente (30) jours de la notification de la décision d’agrément ; à défaut de réalisation du transfert des 

actions dans ce délai, l’agrément sera caduc. 

En cas de refus d’agrément, la société doit dans un délai de SOIXANTE (60) jours à compter de la 

décision de refus d’agrément, acquérir ou faire acquérir les actions de l’associé cédant soit par des 

associés, soit par des tiers. 

Lorsque la société procède au rachat des actions de l’associé cédant, elle est tenue dans les six mois de 

ce rachat de les céder ou de les annuler, avec l’accord du cédant, au moyen d’une réduction de son 

capital social. 



 

 

Le prix de rachat des actions par un tiers ou par la société est fixé d’un commun accord entre les parties. 

A défaut d’accord sur ce prix, celui-ci est déterminé conformément aux dispositions de l’article 1843-4 

du Code Civil. 

Les dispositions du présent article sont applicables dans tous les cas : 

- de cession entre vifs, soit à titre gratuit, soit à titre onéreux, alors même que la cession aurait lieu 

par voie d’adjudication publique, en vertu d’une décision de justice, 

- de liquidation de communauté de biens entre époux, 

- de donation ou de succession. 

Elles sont également applicables en cas d’apport en société, d’apport partiel d’actif, de fusion, de 

scission, dissolution-transmission. 

ARTICLE 15 - Modifications dans le contrôle d'un associé 

En cas de modification au sens de l'article L 233-3 du Code de commerce du contrôle d'une société 

associée, celle-ci doit en informer la Société par lettre recommandée avec demande d'avis de réception 

adressée au Président dans un délai de 30 jours du changement de contrôle. Cette notification doit 

préciser la date du changement de contrôle et toutes informations sur le ou les nouveaux contrôlaires. 

Si cette procédure n'est pas respectée, la Société associée dont le contrôle est modifié pourra être exclue 

de la Société dans les conditions prévues à l'article ”Exclusion d'un associé”. 

Dans le délai de 30 jours à compter de la réception de la notification du changement de contrôle, la 

Société peut mettre en œuvre la procédure d'exclusion et de suspension des droits non pécuniaires de la 

Société associée dont le contrôle a été modifié, telle que prévue à l'article ”Exclusion d'un associé”. Si 

la Société n'engage pas la procédure d'exclusion dans le délai ci-dessus, elle sera réputée avoir agréé le 

changement de contrôle. 

Les dispositions ci-dessus s'appliquent à la Société associée qui a acquis cette qualité à la suite d'une 

opération de fusion, de scission ou de dissolution.  

ARTICLE 16 - Décès d'un associé  

En cas de décès de l’associé unique, la Société continue de plein droit entre ses ayants droits ou héritiers 

et le cas échéant sont conjoint survivant.  

ARTICLE 17 - Exclusion d'un associé 

L'exclusion d'un associé peut être prononcée dans les cas suivants : 

- Violation des dispositions des présents statuts. 

- Exercice direct ou indirect d'une activité concurrente de celle exercée par la Société. 

- Révocation d'un associé de ses fonctions de mandataire social. 

- Condamnation pénale prononcée à l'encontre d'un associé. 

Modalités de la décision d'exclusion 

L'exclusion est prononcée par décision du Président, après notification à l'associé concerné par lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception, de la procédure d'exclusion en cours, adressée 30 jours 

avant la date prévue pour la décision d'exclusion, et des motifs de cette mesure afin de lui permettre de 

faire valoir ses arguments en défense soit par lui-même, soit par l'intermédiaire de son ou de ses 

représentants légaux. 

La décision d'exclusion prend effet à compter de son prononcé.  



 

 

Cette décision doit également statuer sur le rachat des actions de l'associé exclu et désigner le ou les 

acquéreurs de ces actions ; il est expressément convenu que la cession sera réalisée valablement sans 

application de la clause d'agrément prévue aux présents statuts. 

L'exclusion entraîne dès le prononcé de la mesure la suspension des droits non pécuniaires attachés à la 

totalité des actions de l'associé exclu. 

La totalité des actions de l'associé exclu doit être cédée dans les 90 jours de la décision d'exclusion à 

toute personne désignée comme il est prévu ci-dessus. 

Le prix de rachat des actions de l'associé exclu est déterminé d'un commun accord ou à défaut, à dire 

d'expert dans les conditions de l'article 1843-4 du Code civil.  

ARTICLE 18 - Nullité des cessions d'actions 

Toutes les cessions d'actions effectuées en violation des dispositions des articles « Agrément des 

cessions », « Modifications dans le contrôle d'un associé » des présents statuts sont nulles. 

Au surplus, une telle cession constitue un juste motif d'exclusion. 

ARTICLE 19 - Location d'actions 

Les actions peuvent être données en location dans les conditions prévues par les articles L. 239-1 et 

suivants du Code de commerce à une personne physique. 

Les dispositions légales et statutaires relatives à l’agrément du cessionnaire sont également applicables 

au locataire. 

A peine de nullité, les actions louées ne peuvent faire l’objet d’une sous-location ou d’un prêt de titres. 

Le contrat de location est constaté par acte authentique ou sous seing privé soumis à la procédure de 

l’enregistrement. 

Il est rendu opposable à la société dans les formes prévues à l’article 1690 du Code civil. 

La délivrance des actions est réalisée à la date à laquelle est inscrite, dans le registre des titres nominatifs 

de la société par actions, à côté du nom de l’associé, la mention du bail et du nom du locataire. A compter 

de cette date, la société doit adresser au locataire les informations dues aux associés et prévoir sa 

participation et son vote aux assemblées. 

Le droit de vote attaché à l’action louée appartient au bailleur dans les assemblées statuant sur les 

modifications statutaires et le changement de nationalité de la société et au locataire dans les autres 

assemblées. Pour l’exercice des autres droits attachés aux actions louées, le bailleur est considéré 

comme le nu-propriétaire et le locataire comme l’usufruitier. 

Le contrat de location est renouvelé dans les mêmes conditions que la conclusion du contrat initial. En 

cas de non-renouvellement du contrat ou de résiliation, la partie la plus diligente fait procéder à la 

radiation de la mention portée dans le registre des titres nominatifs de la société. 

 

TITRE V  
ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 

ARTICLE 20 - Président de la Société  

La société est gérée et administrée par un Président, personne physique ou morale, associé de la société. 

Lorsqu’une personne morale est nommée Président, les dirigeants de ladite personne morale sont soumis 

aux mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civile et pénale que s’ils 

étaient Président en leur nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale 

qu’ils dirigent. 



 

 

Monsieur Bruno LEGUERINAIS, demeurant 34 route du Désert à CUISSAI (61250) est nommé 

premier Président pour une durée illimitée. 

Le Président est ensuite nommé ou renouvelé dans ses fonctions par l’associé unique ou par décision 

collective ordinaire des associés, pour une durée déterminée ou indéterminée. 

La durée des fonctions du Président est fixée par la décision qui le nomme. 

En cas de décès, démission ou empêchement du Président d’exercer ses fonctions, il est pourvu à son 

remplacement par l’associé unique ou par décision collective ordinaire des associés. 

Le Président est révocable à tout moment par décision de l'associé unique ou par décision collective 

ordinaire des associés. 

Le Président peut consentir toute délégation de pouvoirs, lorsqu’il s’agit d’un objet ou d’une opération 

déterminée. 

Le Président représente la société à l'égard des tiers. Il est investi des pouvoirs les plus étendus pour 

agir en toute circonstance au nom de la société dans la limite de l'objet social, sous réserve des pouvoirs 

expressément attribués par la loi à l’associé unique ou aux associés statuant par décision collective. 

Dans les rapports avec les tiers, la société est engagée même par les actes du Président qui ne relèvent 

pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il 

ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts 

suffise à constituer cette preuve. 

ARTICLE 21 - Directeur Général 

Sur la proposition du Président, l’associé unique ou les associés, à la majorité simple des actions formant 

le capital, peu(ven)t nommer une ou plusieurs autres personnes physiques ou morales, associée(s), 

portant le titre de Directeur Général. 

L'étendue et la durée des pouvoirs délégués du Directeur Général sont déterminées par l’associé unique 

ou les associés en accord avec le Président. 

En cas de décès, démission ou empêchement du Président, le Directeur Général en fonction conserve 

ses fonctions et attributions jusqu'à la nomination du nouveau Président. 

Le Directeur Général dispose, à l'égard des tiers, des mêmes pouvoirs que le Président. 

ARTICLE 22 – Rémunération du Président et du Directeur général 

La rémunération du Président et, le cas échéant, du Directeur Général, est fixée par l’associé unique ou 

décision des associés à la majorité simple. Elle peut être fixe ou proportionnelle ou, à la fois, fixe et 

proportionnelle. 

ARTICLE 23 - Représentation sociale 

Les membres du comité social et économique exercent les droits définis par les articles  

L. 2312-1 et suivants du Code du Travail auprès du Président (tels qu’en vigueur au jour des présentes). 

 

Ils doivent être invités à participer à toute décision collective en même temps et dans la même forme 

que les associés. 

Le comité social et économique peut requérir l'inscription de projets de résolutions à l'ordre du jour des 

assemblées. 

Les demandes d’inscription par le comité social et économique de projets de résolutions à l’ordre du 

jour d’une assemblée doivent être adressées au siège social par un membre du comité mandaté à cet 

effet, par lettre recommandée AR. 

 



 

 

Ces demandes sont accompagnées du texte des projets de résolutions, lesquels peuvent être assortis d’un 

bref exposé des motifs et sont effectuées dans un délai de 25 jours au moins avant la date de l’assemblée 

réunie sur première convocation. 

Le Président accuse réception au représentant du comité social et économique des projets de résolutions, 

par lettre recommandée dans le délai de 5 jours à compter de la réception de ces projets. 

 

Le droit pour le comité social et économique de déposer des projets de résolutions s’applique dans les 

cas où les statuts ont prévu la consultation des associés et lorsque celle-ci est imposée par la loi. 

TITRE VI 
CONVENTIONS REGLEMENTEES - COMMISSAIRES AUX COMPTES 

ARTICLE 24 - Conventions réglementées  

Si la Société comporte plusieurs associés, toute convention intervenant, directement ou par personne 

interposée entre la Société et son Président, l'un de ses dirigeants, son associé unique associée unique 

ou l'un de ses associés disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à 10 % ou, s'il s'agit d'une 

société associée, la Société la contrôlant au sens de l'article L 233-3 du Code de commerce doit être 

portée à la connaissance des Commissaires aux comptes, si la Société en est dotée, et être approuvée 

par la collectivité des associés dans les conditions à l'article « Règles d'adoption des décisions 

collectives » des présents statuts. 

Le Président ou l'intéressé doit, dans le mois de la conclusion d'une convention, en aviser le 

Commissaire aux comptes par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, si la Société en 

est dotée. 

Le Président ou le Commissaire aux comptes, si la Société en est dotée, présente aux associés un rapport 

sur la conclusion et l'exécution des conventions au cours de l'exercice écoulé. Les associés statuent sur 

ce rapport lors de la décision statuant sur les comptes de cet exercice. 

Si la Société ne comporte qu'un seul associé, ces conventions ne font pas l'objet d'un rapport mais 

doivent être mentionnées sur le registre des décisions de l'associé unique l'associée unique. 

Les interdictions prévues à l'article L 225-43 du Code de commerce s'appliquent au Président et aux 

dirigeants de la Société. 

ARTICLE 25 - Commissaires aux comptes 

L'associé unique ou la collectivité des associés désigne, lorsque cela est obligatoire en vertu des 

dispositions légales et réglementaires, pour la durée, dans les conditions et avec la mission fixée par la 

loi, notamment en ce qui concerne le contrôle des comptes sociaux, un ou plusieurs Commissaires aux 

comptes titulaires et un ou plusieurs Commissaires aux comptes suppléants, dans le cadre d'un audit 

légal classique ou de l'audit légal réservé aux petites entreprises. 

Lorsque la désignation d'un Commissaire aux comptes titulaire et d'un Commissaire aux comptes 

suppléant demeure facultative, c'est à l'associé unique l'associée unique ou à la collectivité des associés, 

qu'il appartient de procéder à de telles désignations, si il ou elle le juge opportun. 

En outre, la nomination d`un Commissaire aux comptes pourra être demandée en justice par un ou 

plusieurs associés représentant au moins le dixième du capital. 

Enfin, une minorité d'associés représentant au moins un tiers du capital peut obtenir la nomination d'un 

commissaire aux comptes sur demande motivée auprès de la Société. 

Les Commissaires aux comptes doivent être invités à participer à toutes les décisions collectives dans 

les mêmes conditions que les associés 

 

 



 

 

TITRE VII  
DÉCISIONS DE L'ASSOCIÉ 

ARTICLE 26 - DECISIONS COLLECTIVES  

Associé unique 

L’associé unique, qui ne peut déléguer ses pouvoirs, est seul compétent pour prendre les décisions 

suivantes : 

- l’augmentation, la réduction ou l’amortissement du capital social, 

- la transformation, la fusion, la scission, la liquidation ou la dissolution, 

- la modification des présents statuts, 

- l’approbation des comptes annuels et l’affectation du résultat, 

- toute distribution de dividendes à l’exception des acomptes sur dividendes, 

- l’approbation des conventions intervenues entre la société et l’un de ses dirigeants, 

- la nomination, la révocation, la rémunération et la fixation des pouvoirs du Président, du ou des 

Directeurs Généraux ou Directeurs Généraux délégués, 

- la nomination des Commissaires aux Comptes titulaire et suppléant. 

Toute mesure sera prise pour que le Commissaire aux comptes, s’il en existe un, puisse être informé à 

l’avance des décisions de l’associé unique et recevoir communication des documents dans un délai 

suffisant pour lui permettre de rédiger les rapports ou faire les observations prévues par la loi. 

Toutes autres décisions sont de la compétence du Président. 

Les décisions de l’associé unique sont répertoriées dans un registre coté et paraphé soit par un juge du 

Tribunal de Commerce, soit par un Juge du Tribunal d’Instance, soit par le Maire de la commune. 

 

Pluralité d’associés 

 1. Sauf dans les cas prévus ci-après, les décisions collectives des associés sont prises, au choix 

du Président, en assemblée ou par consultation par correspondance. Elles peuvent aussi s'exprimer dans 

un acte. Tous moyens de communication -vidéo, télex, fax, etc…- peuvent être utilisés dans l'expression 

des décisions. 

 2.Sont prises obligatoirement en assemblée les décisions relatives à :  

- l’augmentation, la réduction ou l’amortissement du capital social, 

- la transformation, la fusion, la scission, la liquidation ou la dissolution, 

- la modification des présents statuts, 

- l’approbation des comptes annuels et l’affectation du résultat, 

- toute distribution faites aux associés à l’exception des acomptes sur dividendes, 

- l’approbation des conventions intervenues entre la société et l’un de ses dirigeants ou associés, 

- la nomination, la révocation, la rémunération et la fixation des pouvoirs du Président, du ou des 

Directeurs Généraux ou Directeurs Généraux délégués, 

- la nomination des Commissaires aux Comptes titulaire et suppléant. 

L'assemblée est convoquée par le Président ou par un mandataire désigné en justice en cas de carence 

du Président. 

L’ordre du jour en vue des décisions collectives des associés est arrêté par le demandeur. 

Le Commissaire aux Comptes peut, à toute époque, convoquer une assemblée. 

Elle est réunie au siège social ou en tout autre endroit indiqué dans la convocation. 

La convocation est faite par tous moyens huit jours au moins avant la date de la réunion : elle indique 

l'ordre du jour. Les documents nécessaires à l’information des associés sont tenus à la disposition de 

ces derniers, au siège social. 

L'assemblée est présidée par le Président : à défaut, l'assemblée élit son Président. L'assemblée 

convoquée à l'initiative du Commissaire aux Comptes est présidée par celui-ci. 



 

 

A chaque assemblée est tenue une feuille de présence, et il est dressé un procès-verbal de la réunion, 

signé par le Président. 

En cas de consultation par correspondance, le texte des résolutions proposées ainsi que les documents 

nécessaires à l'information des associés sont adressés à chacun, par tous moyens. Les associés disposent 

d'un délai minimal de huit (8) jours, à compter de la réception des projets de résolutions, pour émettre 

leur vote. Le vote peut être émis par tous moyens. Tout associé n'ayant pas répondu dans un délai de 

huit (8) jours est considéré comme s'étant abstenu. 

La consultation est mentionnée dans un procès-verbal établi et signé par le Président, sur lequel est 

portée la réponse de chaque associé. 

Chaque associé a le droit de participer aux décisions par lui-même ou par le mandataire de son choix. 

Chaque action donne droit à une voix. Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel au capital 

qu'elles représentent. 

Le Commissaire aux Comptes, s’il en existe un, doit être invité à participer à toute décision collective, 

en même temps et dans la même forme que les associés. 

Décisions extraordinaires 

Sont qualifiées d’extraordinaires les décisions entraînant modification des statuts, notamment celles 

relatives à l’augmentation ou à la réduction de capital, la fusion, la scission, la dissolution de la société, 

sa transformation. 

L’assemblée générale extraordinaire ne délibère valablement que si les associés présents ou représentés 

possèdent au moins les deux tiers des actions ayant droit de vote. Les décisions sont prises à la majorité 

des deux tiers des voix dont disposent les associés présents ou représentés. 

Par exception, ne peuvent être adoptées qu’à l’unanimité  

 * les décisions ayant pour effet d’augmenter les engagements des associés, 

 * la décision de prorogation de durée de la société. 

En outre, les clauses statutaires relatives à l’inaliénabilité temporaire des actions, à l’agrément des 

cessions d’actions ou à l’exclusion d’un associé ne peuvent être adoptées ou modifiées qu’à l’unanimité 

des associés, conformément à l’article L. 227-19 du Code de commerce. 

Décisions ordinaires 

Toutes autres décisions qui ne modifient pas les statuts sont qualifiées d’ordinaires. Ces décisions sont 

prises à la majorité des voix exprimées. 

TITRE VIII  
COMPTES ANNUELS - AFFECTATION DES RESULTATS 

 
 
ARTICLE 28 - Exercice social 

L’exercice social a une durée de douze mois ; il commence le 1er septembre et se termine le 31 

août de chaque année. 

ARTICLE 29 - Comptes annuels 

A la clôture de chaque exercice, l'organe dirigeant dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif et du 

passif existant à cette date et établit les comptes annuels comprenant le bilan, le compte de résultat et 

l'annexe. 

Il établit également un rapport sur la gestion de la Société pendant l'exercice écoulé, s'il y a lieu. 

L'associé unique ou les associés si la Société en compte plusieurs approuve les comptes annuels, après 

rapport du Commissaire aux comptes, si la Société en est dotée, dans le délai de six mois à compter de 

la clôture de l'exercice. 



 

 

ARTICLE 30 - Affectation et répartition des résultats 

30-1 - Associé unique 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué, le cas échéant, des pertes 

antérieures ainsi que des sommes nécessaires aux dotations de la réserve légale, des réserves statutaires 

et augmenté du report bénéficiaire. 

Sur le bénéfice distribuable, il est prélevé tout d'abord toute somme que l'associé unique l'associée 

unique décidera de reporter à nouveau sur l'exercice suivant ou d'affecter à la création de tous fonds de 

réserve extraordinaire, de prévoyance ou autre avec une affectation spéciale ou non. Le surplus est 

attribué à l'associé unique l'associée unique. 

L'associé unique peut décider d'opter, pour tout ou partie du dividende mis en distribution, entre le 

paiement du dividende en numéraire ou en actions émises par la Société, ceci aux conditions fixées ou 

autorisées par la loi. 

30-2 - Pluralité d'associés 

Toute action en l'absence de catégorie d'actions ou toute action d'une même catégorie dans le cas 

contraire, donne droit à une part nette proportionnelle à la quote-part du capital qu'elle représente, dans 

les bénéfices et réserves ou dans l'actif social, au cours de l'existence de la Société comme en cas de 

liquidation.  

Chaque action supporte les pertes sociales dans les mêmes proportions. 

Après approbation des comptes et constatation de l'existence d'un bénéfice distribuable, l'associé unique 

ou la collectivité des associés décide sa distribution, en totalité ou en partie, ou son affectation à un ou 

plusieurs postes de réserves dont elle règle l'affectation et l'emploi. 

La collectivité des associés peut décider la mise en distribution de toute somme prélevée sur le report à 

nouveau bénéficiaire ou sur les réserves disponibles en indiquant expressément les postes de réserves 

sur lesquels ces prélèvements sont effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le 

bénéfice distribuable de l'exercice. 

La décision de la collectivité des associés ou, à défaut, le Président, fixe les modalités de paiement des 

dividendes.  

 

TITRE IX  
LIQUIDATION - DISSOLUTION - CONTESTATIONS 

ARTICLE 31 - Dissolution - Liquidation de la Société 

La Société est dissoute dans les cas prévus par la loi ou en cas de dissolution anticipée décidée par 

décision collective des associés  

La décision de l'associé unique l'associée unique ou de la collectivité des associés qui constate ou décide 

la dissolution nomme un ou plusieurs Liquidateurs. 

Le Liquidateur, ou chacun d'eux s'ils sont plusieurs, représente la Société. Il dispose des pouvoirs les 

plus étendus pour réaliser l'actif même à l'amiable. Il est habilité à payer les créanciers sociaux et à 

répartir le solde disponible entre les associés. 

L'associé unique ou la collectivité des associés peut autoriser le Liquidateur à continuer les affaires 

sociales en cours et à en engager de nouvelles pour les seuls besoins de la liquidation. 

Le produit net de la liquidation, après apurement du passif, est employé au remboursement intégral du 

capital libéré et non amorti des actions. 



 

 

Le surplus, s'il en existe, est attribué l'associé unique l'associée unique ou est réparti entre les associés 

proportionnellement au nombre d'actions de chacun d'eux. 

Les pertes, s'il en existe, sont supportées par l'associé unique l'associée unique ou par les associés jusqu'à 

concurrence du montant de leurs apports. 

Si toutes les actions sont réunies en une seule main, la dissolution de la Société entraîne, lorsque l'associé 

unique l'associée unique est une personne morale, la transmission universelle du patrimoine à l'associé 

unique l'associée unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation, conformément aux dispositions de l'article 

1844-5 du Code civil.  

ARTICLE 32 - Contestations 

Toutes les contestations, qui peuvent s’élever pendant le cours de la société ou de sa liquidation, soit 

entre associés, soit entre la société et les associés eux-mêmes, concernant l’interprétation ou l’exécution 

des présents statuts ou généralement au sujet des affaires sociales, sont soumises à la juridiction des 

tribunaux compétents du lieu du siège social. 

A cet effet, en cas de contestation, tout associé doit faire élection de domicile dans le ressort du tribunal 

compétent du lieu du siège social et toutes assignations et significations sont régulièrement délivrées à 

ce domicile. 

A défaut d’élection de domicile, les assignations et significations sont valablement faites au parquet du 

procureur de la République près le tribunal de grande instance du lieu du siège social. 

 

 

 

Certifiés conformes 

Le Président 

 


